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DROIT PÉNAL SPÉCIAL

ATTEINTES À LA NATION, L'ÉTAT ET LA PAIX PUBLIQUE :

Manifestations illicites et participation délictueuse

à une manifestation ou à une réunion publique

1 - MANIFESTATIONS ILLICITES

1.1 - Définition

Une manifestation est considérée comme illicite lorsqu'elle ne remplit pas, dans sa préparation ou son déroulement, les conditions de légalité fixées par le décret-loi du 23 octobre 1935.

1.2 - Éléments constitutifs

1.21 - Élément légal :Délit prévu et réprimé par l'article 431-9 du Code pénal.

1.22 - Élément matériel

Le décret-loi du 23 octobre 1935 prévoit que tous cortèges, défilés et rassemblements de personnes et, d'une façon générale, toutes manifestations sur la voie publique sont soumis à l'obligation d'une déclaration préalable.

La déclaration est faite à la mairie de la commune ou aux mairies des différentes communes sur le territoire desquelles la manifestation doit avoir lieu. 

Cette déclaration doit avoir lieu au moins trois jours francs (on appelle jour franc, vingt-quatre heures, de minuit à minuit) ou quinze jours francs, au plus, avant la date de la manifestation.

En ce qui concerne Paris et les communes avoisinantes, la déclaration est faite à la préfecture de Police.

Le contenu de la déclaration doit comporter :

– les noms, prénoms et domiciles des organisateurs ;

– les signatures de trois d'entre eux, en pleine possession de leurs droits civils et politiques, et élisant domicile dans le département ;

– le but de la manifestation ;

– les lieu, date et heure du rassemblement des groupements invités à y prendre part ;

– l'itinéraire projeté.

1.23 - Élément moral

L'intention coupable résulte de la conscience d'organiser une manifestation sans déclaration préalable ou malgré son interdiction, ou d'établir une déclaration de nature à tromper les autorités.

2 - PARTICIPATION ARMÉE À UNE MANIFESTATION OU À UNE RÉUNION PUBLIQUE

2.1 - Définition

Fait, pour tout individu, de participer à une manifestation ou à une réunion publique en étant porteur d'une arme.

2.2 - Éléments constitutifs

2.21 - Élément légal : Délit prévu et réprimé par l'article article 431-10 du Code pénal.

2.22 - Élément matériel

Il faut :

– participer à une manifestation ou à une réunion publique ;

– être porteur d'une arme.

En ce qui concerne les manifestations et les conditions de validité auxquelles elles sont soumises, on se reportera au chapitre 1 de la présente fiche.

2.23 - Élément moral : Intention coupable.











